COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 18 JUILLET 2008

L’an deux mille huit, le 18 juillet à 20h30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 12 juillet  2008

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU - M. FICHEPAIN – M. RENARD –– M. MINIER – M. HEBERT – Mme DUBOC– Mme JOSEFIAK– M. PEREON.

Absents: M. ADAM - M. PRENANT  (pouvoir à Mme GUILLEMEAU) - M. MENARD (pouvoir à M. BURGOS) – Mme BRIFFAULT (pouvoir à M. PEREON) – M. SALIS - M. BESNARD.
Secrétaire de séance : M. HEBERT.

I. Désignation du Secrétaire de séance

Le Conseil Municipal désigne M. Xavier HEBERT en qualité de secrétaire de séance.

II.Finances

a) Demande de réduction de facture assainissement 

M. le Maire présente le courrier de M. et Mme Michel BARILLEAU, 7, Rue des Cent Ecus 41100 VILLIERS-SUR-LOIR, en date du 24 juin 2008, qui ont constaté une fuite après compteur sans déversement à l’assainissement  de l’ordre de 70m 3 au-delà des précédentes consommations qui s’élevaient, en moyenne, à  100 m3. Le Conseil Municipal décide d’exonérer de la redevance assainissement M. et Mme Michel Barilleau sur la surconsommation constatée par rapport à l’année précédente et de transmettre la présente délibération au Comité du Syndicat Intercommunal de Traitement des Eaux Usées de Naveil-Villiers-sur-Loir-Villerable (SITEU), afin qu’il se prononce sur l’exonération de la redevance de traitement,

b) Créances irrécouvrables

M. le Maire transmet au Conseil Municipal la demande, en date du 26/06/2008, de Mme la Trésorière principale, d’admission en non valeur des titres suivants :

Service des Eaux : 113.11 €

Service assainissement : 103.03 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’admettre en non valeur les sommes ci-dessus exposées, soit un montant de 113.11 € au service des Eaux et de 103.03 € pour le service assainissement,

III. Urbanisme

a) Droit de Préemption urbain

M. le Maire donne connaissance des déclarations d’aliéner suivantes, sur lesquelles le droit de préemption peut être exercé :

-
 M. Albert PIGOREAU et Mme née Nathalie BOULANGER :

Bien cadastré AC 20, « La Boissière », 
non bâti, 830 m²

· Mme Maryse MINIER :

Bien cadastré AA 77 et 78, « les Longeains », 
36 avenue Pierre Armand Colin, bâti, 8002 m²

· M. Gérard CINTRAT et Mme née Chantal MORIZET :

Bien cadastré AC 225 et 230, « Le Bourg », Place Fortier, bâti, 80 m²

Le Conseil Municipal, décide de ne pas exercer son droit de préemption sur ces immeubles,

b) Voirie 2008 désignation de l’attributaire des travaux de voirie 2ème tranche

Monsieur le Maire donne lecture du rapport d’analyse des offres établi, suite à l’ouverture des plis par la commission d’appel d’offres réunie le 3 juin 2008, par les services de la DDEA Unité Territoriale Nord, suivant les critères définis dans l’avis d’appel public à la concurrence, à savoir : 

· Prix des prestations 60%

· Valeur technique 40%

Tableau récapitulatif des offres

	Entreprise
	Prix des prestations 

coef 3  ../60
	Valeur technique des prestations 

Coef 2  ../40
	Sous total

../100
	Note 

../20
	Classement

	SACER
	60
	30.66
	90.66
	18.13
	2

	SCREG
	60
	37.34
	97.34
	19.47
	1

	VERNAT
	57
	28.00
	85.00
	17.00
	4

	EUROVIA
	57
	28.66
	85.66
	17.13
	3

	LEFEVRE
	54
	29.34
	83.34
	16.67
	5

	BRULE
	54
	29.34
	83.34
	16.67
	5

	BSTP
	48
	34.00
	82.00
	16.40
	6

	COLAS
	36
	29.66
	65.66
	13.13
	7


L’offre de l’entreprise SCREG apparaît comme l’offre économique la plus avantageuse.

Le Conseil Municipal attribue le marché de travaux de voirie : tranche ferme et conditionnelle. Programme 2008 à l’entreprise SA SCREG OUEST ZAC de la Chartrerie, 2 rue Gaspard Coriolis BP 80782 44307 NANTES Cedex 3, pour un montant HT de 67 944,29 € pour la tranche ferme et 13 657,49 € pour la tranche conditionnelle,

c) Choix des voies programme de voirie 3ème tranche

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les estimations pour  le programme triennal de voirie 3ème tranche, établies par les services de la DDEA, Unité Territoriale Nord, qui se décompose de la façon suivante :

Tranche ferme :

Installation de chantier 
1 500 € HT

Rue de la Garelière (partie haute)
67 085 € HT

Rue du Lavoir 
27 420 € HT
Total 
96 005 € HT

Tranche conditionnelle :

Rue de la Fuye 
10 320 € HT

Rue des Fours à Chaux
30 225 € HT
Total
42 045 € HT


Le Conseil Municipal, décide de lancer une procédure d’appel d’offres ouvert pour le programme de voirie suivant : rue de la Garelière (partie haute), rue du Lavoir, et, en option, rue de la Fuye et rue des Fours à chaux et de confier  aux services de la DDEA, Unité Territoriale Nord, la rédaction du Dossier de consultation des entreprises ainsi que la maîtrise d’œuvre des travaux,

M. le Maire précise que l’avenue du Petit-Thouars, qui doit faire l’objet d’un diagnostic de sécurité et d’un diagnostic des réseaux avant d’entreprendre la réfection de la voirie, ne peut pas entrer dans le cadre de la subvention du Conseil Général mais qu’elle reste au programme.
IV. Affaires diverses :
· Mme GUILLEMEAU, maire-adjoint, informe qu’après avoir obtenu le blocage de la décision de fermeture de la septième classe, la commune avait été informée par Mme l’Inspectrice de l’Education Nationale, lors du dernier conseil d’école que cette décision avait été prise. Une garderie avait été souhaitée par les parents pour accueillir les enfants de deux ans, mais  cette mission n’est pas couverte par l’Education Nationale et la commune ne dispose ni des locaux ni du personnel qualifié pour ouvrir une telle structure.
· M. HEBERT :

· fait le point sur la réunion de préparation du forum des associations qui aura lieu le 7 septembre. Cette manifestation a pour but de faire découvrir les structures aux habitants.

· donne le compte-rendu de la réunion du SIERAVL du 27/06

· M. RENARD, maire-adjoint, a assisté à la réunion du SIEABIG et rend compte de la projection financière sur les 6 prochaines années pour ce syndicat. Il informe que le terminal touristique, géré par le SIEABIG rentrera dans le giron de la SNCF à compter du 01/04/2009, ce qui entraînera la fermeture du « Bistrot de la gare ».

· Mme JOSEFIAK rend compte de la progression du dossier de réaménagement de la mairie :

· Au cours de la réunion avec le CAUE, il a été précisé qu’il fallait prendre en compte, non seulement l’aménagement interne, mais aussi l’aménagement de l’environnement.

· Au cours de la réunion avec l’Architecte des Bâtiments de France, le projet initial d’entrée par la rue de la Couture a dû être abandonné au profit d’une entrée latérale, côté église.

· Après la dernière réunion de la commission, un nouveau projet d’aménagement intérieur a été transmis au CAUE pour établissement d’un cahier des charges.

· M. PEREON, à propos de la salle des fêtes et de l’établissement d’une rampe d’accès pour les handicapés, demande si les travaux vont être poursuivis. M. le Maire répond que le CAUE a établi des propositions qui ont été envoyées pour chiffrage à plusieurs entreprises, sans succès pour le moment.

· M. HEBERT demande où en est la mise en sécurité de l’école, suite au passage de la commission de sécurité. M. FICHEPAIN, maire-adjoint, signale que les agents sont actuellement occupés à la réfection d’une salle de classe et qu’ils poseront les portes coupe-feu après les vacances. M. LAURENT, locataire, accepte que l’une des entrées de son logement constituée d’une double porte soit murée, ce qui entraînera des économies notables.
· M. le Maire indique que le coût des travaux à réaliser dans les caves du Coteau St André s’avère beaucoup plus onéreux que prévu. Il faut procéder au renforcement des parois et piliers défaillants et à la mise aux normes de l’ensemble de l’installation électrique, le montant de 25 000 € risque d’être dépassé.

La prochaine réunion du Conseil Municipal se tiendra le Vendredi 12 septembre à 20h30
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